COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 30 octobre 2014 

Conclusions de Mme Mège

13BX02370 -  Mme L==
Mme L==est propriétaire 7 rue d'Orio à Hendaye d'un terrain sur lequel est édifié une maison d'habitation et souhaite être autorisée à démolir cette construction et à y édifier un immeuble collectif de 16 logements. Le refus qui a été opposé à cette demande par le maire d'Hendaye le 9 septembre 2008 a été annulé par le tribunal administratif de Pau par un jugement du 3 mai 2011 devenu définitif, à la suite duquel Mme L==a confirmé sa demande. Le maire d'Hendaye lui a alors délivré le permis de construire sollicité le 27 mai 2011 mais celui-ci a été contesté par M. E-G==devant le même tribunal  qui, par jugement du 4 juin 2013, a annulé ce permis de construire au motif de la violation des dispositions de l'article UB 10-2 du règlement du plan local d'urbanisme d’Hendaye. La bénéficiaire de ce permis relève régulièrement appel de ce jugement.

L'article UB10-2 du plan local d'urbanisme d'Hendaye est ainsi rédigé : « La hauteur des constructions ne peut excéder 4 niveaux superposés. Le niveau ou la partie de niveau dont tous les points du plancher bas sont situés à plus de 1 m au dessus du sol extérieur fini, mesuré au point le plus bas, est considéré comme deuxième niveau. Le niveau ou la partie de niveau, dont tous les points du plancher sont situés à moins de 1 m en dessous de la cote de l’égout de la toiture n’est pas pris en compte. » ; il s'agit donc d'une règle limitant le nombre de niveaux des constructions et donnant les modalités de calcul de ce nombre en fonction, c'est le point qui est en litige dans ce dossier, de la hauteur du dernier plancher par rapport à la cote de l'égout de la toiture.

Mme L==critique tout d'abord la régularité du jugement en ce que la réponse apportée au motif tiré de la violation de l'article UB 10-2, motif retenu pour prononcer l'annulation, est insuffisamment motivé dès lors qu'il n'y ait pas expliqué pour quelles raisons le centre de la façade Est a été retenu comme point de référence de l’égout du toit. 

Le jugement, après avoir cité l'article UB 10-2 donne une définition de l'égout du toit comme étant  la ligne horizontale située au dessus du dernier niveau constituant la façade, destinée à recueillir les eaux pluviales en partie haute de la construction au bas du rampant de la toiture ; puis il indique que  la façade Est du bâtiment comporte un toit à trois pentes  dont le bas horizontal du rampant accueille les eaux pluviales du quart de coupe qui en constitue la troisième pente et que la totalité des points du plancher bas de ce quatrième étage n’est ainsi pas située à moins d’un mètre de la cote d’égout située au centre de la façade Est. Il est toujours difficile de traduire de manière littéraire les plans d'une construction ; si j'aurais, pour ma part, peut-être fait état de ce que la façade Est est un mur pignon qui comporte néanmoins une ligne d'égout de toiture dans la mesure où la toiture est dotée d'une « croupette »,  ce qui en  architecture, désigne un petit versant de toit triangulaire qui réunit les deux pans principaux d’un toit à leur extrémité mais qui ne descend pas aussi bas que ceux-ci, les explications données par le jugement, rapprochées du plan de cette façade Est qui figure dans le dossier de demande de permis de construire me paraissent suffisantes pour permettre au bénéficiaire du permis de comprendre les éléments de fait à l'origine de l'illégalité retenue ainsi que le raisonnement tenu par les juges.

Ce 1er moyen d'irrégularité ne tient donc pas.

Il vous est également soutenu que ce moyen n'avait pas été soulevé par la demanderesse de 1ère instance et avait donc été soulevé d'office par le tribunal alors qu'il n'est pas d'ordre public. Mais vous verrez qu'il n'en est rien, M. E-G==ayant soulevé expressément la violation de l'article UB10-2 dans ses écritures de première instance.

Enfin, la contrariété de motifs alléguée entre  l'appréciation portée sur la violation de l'article UB 10-2 et la définition de l'égout du toit donnée par le jugement est une contestation du bien-fondé de la solution retenue par les 1ers juges et ne relève donc pas d'une cause d'irrégularité du jugement.  CE - Epoux Gazeau  – 5 mai 1999 – n° 158 216 et pour un rappel de cette règle les conclusions de Mme Escaut – Sté Gérard Poulalion – 27 juin 2012 – n° 346 392
Sur le fond, pour écarter toute violation des dispositions de l'article UB 10-2, Mme L==soutient que l'égout du toit doit être mesuré, comme indiqué dans la définition rappelée par le tribunal, à la cote de la ligne horizontale située au dessus du dernier niveau constituant la façade destinée à recueillir les eaux pluviales en partie haute de la construction, au bas du rampant de la toiture et qu'entre cette cote et celle du dernier plancher bas de la construction sur la façade Est, la distance est inférieure à 1 mètre de sorte que le dernier niveau d'habitation ne constitue pas un niveau de la construction au sens de l'article UB 10-2. elle prend ainsi pour point de calcul la cote à laquelle se situe le point le plus bas de la toiture aux angles de la construction comme dans le cas d'un mur pignon.

Cf. CE Ducommun- 22 janvier 2007 – n° 279 284 s'inscrivant dans la ligne de la jurisprudence Commune de Saint-Bon-la-Tarentaise – 28 septembre 1998 – n° 172 656, mais qui est venu préciser que, sauf dispositions contraires du règlement du document d'urbanisme, la hauteur d'une construction s'apprécie à l'égout du toit pour l'ensemble des façades, y compris pour les murs pignons qui ne comportent pas de rabat de toit.

L'application de cette jurisprudence aurait du conduire, comme le propose Mme Lopez-Urquiaga, à estimer que la cote de l'égout du toit, pour l'application de cette règle donc l'objet est de limiter la hauteur des étages sous combles, devait être celle de l'égout du toit aux angles de la façade si la face Est pouvait être regardée comme le mur pignon d'une construction ne comportant que deux pentes. Mais en réalité, la façade Est, je l'ai déjà indiqué, est une face latérale de la construction, mais ne se présente pas comme un mur pignon ordinaire puisque la toiture est dotée d'une croupette qui forme un rabat de toit sur cette façade. Cette avancée de toiture est termine au bas de son rampant par un égout de toiture et c'est donc bien par rapport à la cote de cette partie de l'égout de toiture, située au bas de rampant de la toiture de la croupette, qu'il y a lieu de se situer pour vérifier si la construction respecte les dispositions de l'article UB 10-2 ainsi que  l'a fait le tribunal.

Et il est constant au vu des plans que la distance entre la cote de l'égout du toit ainsi déterminée, et la cote du dernier plancher bas excède la hauteur maximale de 1 m. L'étage sous comble constitue ainsi effectivement un niveau au sens des dispositions de l'article UB 10-2 et la construction est donc dotée de 5 niveaux ce qui méconnaît la règle du nombre de 4 niveaux maximum.

Le jugement du tribunal administratif de Pau sera donc confirmé en ce qu'il a estimé que le permis de construire était ainsi illégal.

Vous devrez néanmoins vous interroger, d'autant que Mme L==vous le demande expressément, sur le point de savoir si cette illégalité est au nombre de celles qui, en application de l'article L. 600-5 du code de l'urbanisme, peuvent donner lieu à une annulation partielle. 

Plusieurs conditions doivent être réunies pour que le juge puisse faire usage de ce qui n'est qu'une possibilité dans le cadre de son office et relève ainsi d'une appréciation souveraine de celui-ci sur laquelle le CE ne porte pas de contrôle de cassation : CE – SCI des Fins – Commune d'Annecy – 15 octobre 2014 – n° 359 175, 359 182 ; solution rendue s'agissant de la version de l'article L. 600-5 antérieure à la réforme entrée en vigueur le 19 août 2013 mais parfaitement transposable sur ce point.

Il faut tout d'abord que le vice n' affecte qu'une partie du projet ce qui, cela a été précisé par la jurisprudence CE - M. Andrieu et Mme Perrée – 4 octobre 2013 – n° 358 401,  n'implique pas que le vice porte sur des éléments d’un projet de construction ou d’aménagement ayant une vocation fonctionnelle autonome qui auraient pu faire, en raison de l’ampleur et de la complexité du projet, l’objet d’autorisations distinctes – comme cela était le cas dans le cadre des annulations partielles que le juge administratif pouvait déjà prononcer antérieurement aux dispositions de l'article L. 600-5, mais seulement que le vice porte sur une partie identifiable du projet.  

Vous verrez que le CE a ainsi regardé comme relevant seulement d'une partie identifiable de la construction, la méconnaissance de règles relatives aux places de stationnement : CE - SNC Hôtel de la Bretonnerie – 23 février 2011 – n° 325 179 ; mais pas la méconnaissance d'une règle de surface minimale de terrain et de nombre de constructions autorisées : CE - Commune de Saint-Martin-le-Vinoux – 9 avril 2014 – n° 338 363.

Cette condition me paraît ici remplie, la méconnaissance des dispositions de l'article UD10-2 n'entachant le permis d'illégalité qu'en ce qui concerne la création d'un 5ème niveau de construction au sens de cet article UD10-2 c'est-à-dire compte tenu des règles de distance maximale entre le dernier niveau de plancher bas et l'égout de toiture sur toutes les façades.

Il faut ensuite que ce vice soit régularisable par la délivrance d'un permis de construire modificatif,  ce qui, au sens de la jurisprudence, sur cette notion, n'autorise que des modifications ne portant ni sur la conception globale du projet ni l’implantation des constructions.

Vous verrez pour l'application de ces notions pour la mise en œuvre de la possibilité d'annulation partielle au sens de l'article L. 600-5 : CE -  M. Andrieu et Mme Perree –précité.

Il vous est ici soutenu que le projet pourrait être modifié par la suppression des croupettes. Et il est vrai que la suppression des croupettes permettrait de respecter alors les dispositions du plan local d'urbanisme puisque le plancher bas du dernier étage se situe, hors cette avancée de toiture, à moins d'un mètre de l'égout du toit, et que, par suite, cet étage sous combles ne peut être regardé comme un 5ème niveau au sens de l'article UB 10-2. Vous noterez en outre que le règlement du plan local d'urbanisme a été entre temps modifié et que la distance à respecter pour qu'un étage sous comble ne soit pas regardé comme un niveau au sens des dispositions de l'article UB 10-2 a été portée à 1,20 m.

Enfin, cette faculté de ne prononcer qu'une annulation partielle ne pourra être mise en œuvre qu'après s'être assuré qu'aucun des autres moyens invoqués à l'encontre du permis de construire n'est fondé et de nature à justifier l'annulation totale.

M. E-G==soutient tout d'abord que le dossier de demande de permis de construire est incomplet au regard des exigences de l'article R. 431-10 en ce qui concerne le volet  permettant d'apprécier l'insertion du projet par rapport aux constructions avoisinantes et aux paysages et le plan de coupe précisant l'implantation de la construction par rapport au profil du terrain. Il s'agit là d'un moyen qui s'il était fondé serait de nature à justifier l'annulation totale du permis de construire.

Je ne partage pas l'appréciation ainsi portée sur le caractère suffisant des éléments de la demande de permis de construire permettant d'apprécier l'insertion du projet au vu des projections d'insertion PC 6, PC 7 et PC 8 et si le dossier ne comporte effectivement pas de plan de coupe précisant l'implantation de la construction par rapport au profil du terrain, il n'apparaît aucunement que le terrain présenterait une déclivité qui aurait conduit le service instructeur à ne pas être en mesure d'apprécier correctement le respect par le projet des règles de hauteur, d'autant que ces règles de hauteur ne font appel qu'à la hauteur par rapport au sol fini et non par rapport au sol naturel.

Il soutient également que la hauteur maximale de la construction ne respecte pas la règle posée par l'article UB 10-1 selon laquelle la hauteur de tout point des constructions, mesurées à partir du sol extérieur fini, ne peut être supérieure à la distance horizontale de ce point au point le plus proche de l’alignement opposé, augmenté de 5 m ; mais M. E-G==se trompe dans son calcul en n'y intégrant pas la distance entre la construction elle-même et l'alignement du même coté de la voie. Si vous ajoutez à la largeur de la voie, soit 7 mètres – cela est constant- , la distance séparant la construction de l'alignement – qui est au vu des plans supérieure à la largeur de la rue elle-même, et majorez ce chiffre de 5 mètres vous obtenez une hauteur maximale qui est bien supérieure à la hauteur de la construction même prise à son point le plus haut de l'égout du toit calculé comme nous l'avons vu précédemment sur la façade Est et qui est entre 13 et 14 mètres.
Enfin, il fait valoir que les dimensions des places de stationnement ne respectent pas les dimensions minimales prévues à l'art UB12 du plan local d'urbanisme à savoir : 

- pour les places perpendiculaires à la voie de circulation : longueur 5 mètres, largeur 2,50

- pour les places longitudinales à la voie de circulation : longueur 5 mètres, largeur 2m
Plus précisément, il reproche aux places  1,2,3,4,5,10,11,12, 13 et 14, longitudinales à la voie de circulation de ne pas respecter la largeur minimale de 2 mètres mais il ne produit aucun élément à l'appui de son affirmation alors que le plan de masse fait apparaître l'indication d'une largeur de 2 mètres ;  il en est de même de l'affirmation selon laquelle les places de stationnement 7, 8 et 9, perpendiculaires à la voie de circulation, ne seraient que de 2m sur 4 alors que le plan de masse mentionne 2,50 sur 5. Il reproche également aux places placées longitudinalement au sens de circulations de n'avoir qu'une longueur de 4,50 (ou 4,80 pour la place n°2) et si cette affirmation qui est contredite par les indications du plan de masse pour la plupart des places, vous observerez sur ce plan que cette longueur de 5 mètres a été calculée pour 2 d'entre elles sans tenir compte de la présence d'un retour de la structure de l'immeuble qui diminue nécessairement cette longueur. Il s'agit cependant là encore d'un vice qui n’affecte qu'une partie identifiable du projet et qui est régularisable par la délivrance d'un permis de construire modificatif dès lors que si même les emplacements de stationnement ne pouvaient être modifiés et si le permis de construire pourrait alors méconnaître les dispositions relatives au nombre minimal de places de stationnement requis, il est toujours loisible à la commune de délivrer néanmoins l'autorisation sollicitée, en application des dispositions de l'article L. 123-1-12 du code de l'urbanisme, si le pétitionnaire satisfait à ses obligations en matière de stationnement par l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, soit parc l'acquisition ou de la concession de places dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes conditions, ou encore en assujettissant le pétitionnaire au versement d'une participation fixée par le conseil municipal en vue de la réalisation de parcs publics de stationnement.

Les vices dont sont ainsi affectés le permis de construire délivré à Mme L==entrant dans le champ d'application de l'article L. 600-5 du code de l'urbanisme, vous pourrez donc décider de ne prononcer qu'une annulation partielle en enjoignant à la pétitionnaire de présenter une demande de permis modificatif dans un délai de 3 mois. Je crois néanmoins utile de préciser pour l'application de ces dispositions qui sont relativement nouvelles, que les vices affectant le projet ne portant pas sur des éléments ayant une vocation fonctionnelle autonome qui auraient pu donner lieu à délivrance d'un permis de construire autonome, la construction du bâtiment ne peut être entreprise  ni avant qu'un permis de construire modificatif régularisant les vices résultant de la méconnaissance des dispositions des articles UB10-2 et UB 12soit demandé, ni  avant qu'il soit accordé, ni avant que ce permis modificatif soit lui-même purgé de tout recours.

PAR CES MOTIFS, je conclus :

- à l'annulation du jugement du 4 juin 2013 en tant qu'il a prononcé une annulation totale du projet et à l'annulation partielle du permis de construire en application de l'article L. 600-5 du code de l'urbanisme (violation de l'article UB 10-2 en raison de la présence de la croupette dotée d'un égout de toit en façade Est,  vice n'affectant qu'une partie identifiable du projet et régularisable par la délivrance d'un  permis modificatif, en l'absence d'autres vices susceptibles de justifier l'annulation totale  et dès lors que la violation de l'article UB 12 par deux places de stationnement dont la longueur est inférieure à 5 mètres n'affecte elle-même qu'une partie identifiable du projet et régularisable par un permis modificatif le cas échéant par application de l'article L. 123-1-12 du code de l'urbanisme) ;

- à ce qu'un délai de 3 mois soit donné à Mme L==pour déposer une demande de permis de construire modificatif régularisant la méconnaissance des articles UB 10-2 et UB 12 ; 

- et, dans les circonstances de l'espèce, au rejet des conclusions présentées par l'ensemble des parties sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Moyens
1 -  Irrégularité du jugement : insuffisance de motivation de la réponse apportée au moyen retenu de la violation des dispositions de l'article UB 10-2 le jugement est insuffisamment motivé.
2 – Irrégularité du jugement : contrariété de motifs entre l'appréciation portée sur la violation de l'article UB 10-2 et la définition de l'égout du toit donnée par le jugement.
R : ce n'est pas un moyen d'irrégularité du jugement
2bis – Irrégularité du jugement : motif d'annulation retenu d'office par le tribunal alors qu'il ne s'agit pas d'un MOP.
3 – raisonnement erroné dans la violation de l'article UB 10-2 : compte tenu de la définition de l'égout du toit donne par les 1ers juges, la hauteur est inférieure à 1 mètre et la construction ne peut dès lors être regardée comme ayant 5 niveaux. 
4 – A titre subsidiaire, il s'agit d'un vice qui n'affecte qu'une partie de la construction au sens de l'article L. 600-5 et peut donc faire l'objet d'une annulation partielle et dès lors que le vice est susceptible d'être régularisé par un arrêté modificatif compte tenu des nouvelles dispositions du PLU.
Autres moyens d'annulation

1 – Dossier incomplet :insuffisance du volet permettant d'apprécier l'insertion du projet par rapport aux constructions avoisinantes et aux paysages ; plan de coupe précisant l'implantation de la construction par rapport au profil du terrain
2 -  hauteur :  10.1 – La hauteur de tout point des constructions, mesurées à partir du sol extérieur fini, ne peut être supérieure à la distance horizontale de ce point au point le plus proche de l’alignement opposé, augmenté de 5 m.
3 – UB12 – stationnement : longueur minimale de 5 m pour les places longitudinales à la voie de circulation (place 2) ; largeur minimale de 2 m pour les places longitudinales (places 1,2,3,4,5,10,11,12, 13 et 14) 

largeur minimale de 2,50 et longueur de 5 m pour les places perpendiculaires à la voie de circulation (places 7,8et 9)
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